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Par  F.  s.  BEZARD,  député  par  le  département 
de  rOife  à la  Convention  nationale. 


ou  s voulons  la  République  une  indivilible  \ nous 
en  avons  porté  le  décret  à l’unanirnité  , &:  le  peuple  le 
fandionnera , parce  qu’il  ell  convaincu  que  le  gouvernement 
républicain  eft  le  meilleur.  Les  tyrans  ( i ) lui  ont  appris 


( I ) Il  eft  un  tyran , celui  qui  ne  confidère  que  fon  bien-être , fon 
avantage  particulier,  & non  celui  du  peuple.  Annote. , . //v.  des 


Ethiques, 


(4) 

à redouter , à abhorrer  la  royauté , & il  ne  fera  jamais 
pojfedé  de  la  manie  d'avoir  un  roi.  ( i ) 

Néanmoins  on  cherche  à corrornpre  l’opinion  publique  , 
on  agite  nos  concitoyens  en  difFérens  fens  fur  la  pofiüon 
aéluelle  de  Louis  Capet. 

Arrêtons  les  menaces  des  agitateurs,  en  fuivant,  fans  dé- 
lai &:  avec  la  gravité  dliommes  libres , le  procès  qui  nous 
occupe. 

Nous  entendons  dire  de  toutes  parts:  Vous  avez  un  ci- 
devant  roi  à punir , non-feulement  parce  qu’il  a afpiré  à 
devenir  plus  puijfant  quil  ne  devait  être , mais  parce  qu’il  a 
fait  couler  le  fang , pour  reprendre  une  puiffance  opprefllve 
que  fes  prédécelfeurs  avoient  ufurpée.  Vous  avez  été  envoyés 
pour  venger  la  nation  outragée,  opprimée  , trahie  , alfafli- 
née  dans  un  grand  nombre  de  fes  membres  ; vous  devez 
faire  juftice  du  chef  des  ennemis  intérieurs,  tandis  que  les 
armées  vidorieufes  de  la  République  font  juftice  des  bri- 
gands du  dehors. 

J’avoue  que  les  crimes  de  Capet , connus  de  tous  les 
peuples  , & reftés  impunis  jufqu’à  préfent , font  le  défef- 
poir  de  nos  concitoyens  vidimes  de  fes  cruautés  , peuvent 
décourager  les  ardens  défenfeurs  de  la  liberté  &:  de  l’égalité, 
& 1 ourniffent  aux  royaliftes,  aux  ariftocrates  & aux  anar- 
chiftes  , les  moyens  de  tromper  quelques  portions  du 
peuple  pour  parvenir  chacun  à leur  but  , éc  au  préju- 
dice du  peuple  lui-même  à qui  ils  fauroient  faire  fupporter 
a punition  des  troubles  qu’ils  auroient  excités  eux-mêmes , 
faire  retomber  fur  la  Convention  les  malheurs  publics. 

Si  notre  vœu  pour  le  bien  commun  étoit  ftncère,  nous 
avions  Ja  fermeté  de  légiftateurs  républicains,  qui  oferoit 


( 1 ) Si  vous  êtes  potTédés  de  la  manie  d’avoir  un  roi , qu’il  fe 
conduire  par  la  loi,  plutôt  que  par  fa  propre  fagelTe  ; & fâchez  le 
réprimer,  s’il  afpiue  à devenir  pluspuilTant  qufl  ne  doit  être.  Jofeph  , 
Ant.  ]ud. 


( I ) Nos  fages  aïeux  voulurent  que  la  volonté  du  peuple  fût  la 
loi  fouveraine;  c’eft  par  cette  raifon  qu’on  déféroit  au  peuple 
main  le  nom  de  majefté.  Cicéron. 

Obfcrvaüons  de  JF.  S.  Be\ard  fur  Louis  Capet.  A ^ 


( 5 ) 

porter  atteinte  à la  majefté  nationale  , ( i ) en  aviliflkit, 
comme  on  le  fait,  k Convention  ?... 

Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  que  les  mandataires  du 
fouverain  fe  découragent  ; ils  doivent  faire  triompher  la 
liberté  -,  &:  lorfque  des  crifes  contre-révolutionnaires  la 
pourfuivent  jufqu’aux  bords  de  l’abyme,  ils  doivent  s’y  pré- 
cipiter pour  le  combler  avant  quelle puilTe  y être  enfevelie. 

Il  eft  poftible  d’arrêter  tous  les  complots  des  maJveillans , 
en  rempliflant  notre  mifîîon  avec  union  & courage  j nous 
n’avons  rien  à craindre  des  pièges  que  l’on  tend  à nos 
concitoyens  j ils  font  trop  éclairés  pour  fe  laifter  conduire 
par  leurs  propres  ennemis , quoique  cachés  fous  le  mafque 
du  patriotifme. 

Je  vais  tracer  en  peu  de  mots  ce  qu’a  fait  la  Convention 
nationale  dans  l’alFaire  du  ci-devant  roi,  & ce  qui  lui  refte 
à faire  pour  rendre  le  procès  parfait  j j’y  mêlerai  quelques 
réflexions  fur  les  obftacles  qui  s’élèvent,  Ôc  que  la  mé- 
chanceté trop  adive  répand  avec  certains  fuccès. 

La  Convention  nationale  a décrété  qu’elle  jugeroit  elle- 
même  Louis , qu’à  cette  fin  il  ferôit  traduit  à la  barre  , 
pour  entendre  fade  énonciatif  de  fes  crimes  & répondre 
aux  queftions  qui  lui  feroient  faites. 

Ce  décret  a jugé  que  Louis  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  r inviolabilité. 

L’aceufé  a paru  à la  barre  ; il  a été  interrogé  ; il  a ré- 
pondu *,  il  n’a  pas  décliné  le  tribunal  national. 

Ainfi  la  marche  de  fon  procès  eft  Ample  : fes  défenfeurs 
n’ont  point  à s’occuper  des  prétendus  moyens  qu’ils  au- 
roient  cherchés  dans  la  conftitution , n’y  à inquiéter  les 


? ^ ^ 

confcîcnces  de  quelques-uns  de  nos  collègues , en  fai  Tant 
valoir  les  refTources  de  la  magic  oratoire  , pour  récufer  la 
Convention  & demander  un  tribunal  quelconque  : leur 
tâche  doit  fe  borner  à démontrer , jiifqu  à V évidence  , que 
Louis  n’eil  pas  coupable  des  forfaits  dont  le  peuple  entier 
laccufe. 

Mais  il  faut  répondre  aux  objedions  qui  font  faites  p^’^ 
une  infinité  de  citoyens. 

Un  petit  nombre  place  Louis  fous  fégide  de  l’inviolabi- 
lité. Je  conviens  que  ceux  qui  laifTent  maîtrifer  leur  juge- 
ment par  cette  chimère  royale  ^ ne  méritent  que  de  la  pitié; 
ils  ne  peuvent  faire  des  profélytes  ; il  n’y  a rien  à leur  ré- 
pondre. 

D’autres,  c’efi-à-dire  les  royalifies  fanatiques,  crient 
contre  l’infurreétion  généîfâle , qu’ils  traitant  de  violence  ( i ) , 
de  révolte;  ils  efpèrent  perfuader  aux  p^ifibles  & labo- 
rieux habitans  des  campagnes  que  les  rois  ne  font  pas 
des  hommes  ordinaires,  que  Dieu  les  a marqués  de  fon fceau , 
pour  qii  ils  foient  révérés  ; & afin  de  porter  la  conviélion , 
ils  rappellent  les  miracles  des  rois  de  France  lors  de  leur 
facre  ; ils  parlent  avec  refped:  du  corbeau  qui  apporta  la 
fiole  d'^huile  fainte. 


Mais,  grâce  au  flambeau  de  la  pliilofophie  dont  la  liberté 


(i)  Les  bons  rois  n’ont , par  la  loi  de  nature  , d’autre  fupérieur 
que  le  peuple  ; mais  les  tyrans  étant  efTentiellement  les  derniers  des 
bommes  , quiconque  eft  plus  fort  qu’eux  , doit  être  regardé  comme 
leur  fupérieur  légitime  : car  fi  par  l’irapulfion  de  la  nïiturc  , les  hommes 
renoncèrent  jadis  à la  force  & à la  violence  pour  fe  foiimettre  aux 
lois,  cette  même  nature  les  ramena  à la  force  & à la  violence, 
lorfqu’il  n’exifta  plus  de  loi.  Ainfi  , que  les  rois  foient  bons  ou 
mauvais , l’aurorité  du  Sénat  ou  du  Peuple  eft  toujours  au-defius  de 
la  leur.  C’efl:  un  piincipe  d’éternelle  vérité , que  la  flatterie  la  plus 
arrificieufe  ne  fauroit  détruire.  ( Défenfe  du  Peuple  anglois.  ) 


( 7 ) 

cft  précédée  dans  fa  marche  triomphante  , les  citoyens  des 
champs  ne  croyent  plus  aux  miracles  des  rois.  Le  feu!  évé- 
nemeni  qu’ils  regardent  comme  un  miracle  , Sc  dont  ils 
béniffent  le  ciel  , c’eft  la  deftruélion  de  la  royauté.  Ils 
chérilTent  la  révolution,  ils  ont  confiance  dans  leurs  repré- 
fentans,  Sc  fi  quelque  confpirateur  va  jeter  le  trouble  parmi 
eux,  ils  peuvent  être  égarés  un  moment  , mais  bientôt 
ils  le  dénonceront  de  le  feront  punir  légalement. 

Des  citoyens  infiruits  foutiennent  avec  une  apparente 
confiance , que  Louis  ne  peut  être  jugé  que  par  une  loi 
pofitive , de  ils  demandent  d’apres  quelle  loi  on  pourra  le 
punir  ? 

"Je  leur  réponds  avec  Milton"  : « d’après  celle  qui  con- 
damne les  autres  hommes  , car  je  n’y  trouve  aucune  excep- 
tion. On  n’a  pas  fait  un  code  pénal  exprès  pour  les  repré- 
femans  de  la  nation , ni  pour  les  magifirats.  S’il  étoit 
vrai  qu’un  roi  ne  peut  pas  être  puni  lorfqu’il  devient  cou- 
pable , parce  qu’il  n’exifte  pas  de  loi  pofitive  qui  le  con- 
damne ; les  repréfentans  du  peuple  de  les  magiftrats  pour- 
roient  également  réclamer  le  privilège  de  l’impunité  pour 
toutes  fortes  de  crimes.  Les  rois  font  donc  incontefiable- 
ment,  de  même  d’après  /e  texte JjcrJ, fournis  aux  lois  comme 
les  autres  hommes  , di  ils  ne  doivent  pas  fe  croire  fupi‘ 
rieurs  à leurs  frères.  » Ainfi  c’efi:  fans  fondement  qu’on 
cherche  à infinuer  que  Louis  ne  peut-être  puni.  Ceux  qui 
prêchent  une  pareille  doéfrine  , de  qui  fe  difent  religieux 
obfervateurs  des  lois , font  des  hommes  faux  ou  des  hommes 
foibles;  ils  trompent , ou  ils  font  trompés. 

J’ai  parcouru  toutes  les  opinions  de  m.es  collègues  , & 
j’ai  vu  qu’une  grande  partie  penfoit  que  Louis  ne  pouvait 
être  jugé  par  la  Convention  nationale.  Moi  aufli  je  l’ai 
penfé  -,  ( I ) mais  pourtant  on  doit  croire  que  la  Conven- 


( I ) Voy.  l’Opinion  de  F.  5.  Bezard , n®.  i8. 


_ _ C 8 ) 

tion  ne  s*ell  décidée  à cette  mefiire  que  par  un  motif  de 
précaution  pour  le  falut  public,  Sc  par  ua  principe  poli- 
tique qu’on  ne  fauroit  attaquer  de  bomie-foi  , cuiinà  on 
defire  véritablement  la  profpérité  de  la  Répi  bliqnc. 

Un  raifonnement  qui  me  paroît  fondé , c’eib  q dit- 
on,  la  Convention  ne  peut  ceüer  d’ctre  ce  qa’ca  .'  ...‘i  nour 
devenir  tribunal  : les  fondions  judiciaires  ne  bi  v - été 
confiées  f &:  lorfqu’elle  s’eft  emparée  de  la  c ce 

de  TafFaire  du  ci  devant  roi,  ce  n’a  pu  être  c,n;  , . i.i.ie 
mandataire  de  la  nation , non  pour  inilruire  la  du 

parjure  , mais  pour  appliquer  la  peine  , parce  que  le  p .ipie 
avoir  conftaté le  délit,  que  dès-lors  la  Convention  ne  d.  ;uit 
pas  laifler  entraver  fa  marche  par  les  longueurs  3c  les  pièges 
de  la  chicane. 

Ce  raifonnement  peut  êtse  dans  les  principes  *,  car  la 
Convention  n’eft  point  aflemblée  légiflative  , iorfqueüc 
s’occupe  du  prifonnier  du  Temple,  elle  ell  véritablement 
tribunal  ou  commilïion  du  peuple  ad  hoc-,  le  jugement  dé- 
finitif fera  un  ade  de  la  Convention  en  tribunal  national , 
3>c  non  une  loi.  Mais  fous  quelques  rapports  que  l’on  nous 
confidère  , on  ne  peut  de  bonne-foi  foutenir  & faire  en- 
tendre dans  le  public  que  la  Convention  ne  doit  s’alTujétir 
à aucune  formalité , 3c  je  maintiens  que  la  nation  fouveraine 
nous  ayant  dit  -.Allez  3c  puniflezmon  tyran,  elle  nous  a laiifé 
, le  droit  de  déterminer  la  punition  ; de  là  la  nécelliié  d’en- 
tendre le  criminel  ,■  de  lui  faire  connoître  les  chefs  d’ac- 
eufation  qui  exifient  contre  lui,  3c  àQ  lui  accorder  un  confeil 
pour  le  défendre  , dans  un  court  délai, 

A moins  qu’on  ne  fuppofe  que  nous  ne  devions  être  que 
les  inftrumens  aveugles  du  fouverain  'qui  nous  a commis  \ 
à moins  qu’on  ne  fuppofe  que  nous  ne  foyons  pas  des 
hommes,  on  ne  pourra  nous  perfuader  que  nous  devons 
iake  tomber  le  glaive  de  la  loi  fans  examen  préalable. 


( 9 ) 

Certainement  la  Convention  , en  entendant  hier  ( i ) 
LouisCapet,  en  eonfentant  qu’il fe  choisît  un  confeil,  a fait 
un  aâe  conféquent  que  la  juftice  nationale  ne  peut  im- 
prouvcr. 

11  faut  qu’elle  termine  ce  grand  procès.  Et  à mon  avis  , 
voici  le  mode  qu’elle  doit  adopter. 

Le  jour  où  Louis  & fon  confeil  feront  définitivement 
entendus  ne  peut  être  en  même-temps  employé  à pronorc;r 
le  jugement  , parce  qu’il  peut  naître  de  fa  défenfe  des 
queftions  que  quelques  membres  ne  pourroient  réfoudre 
fans  une  difcufiion  réfléchie.  D’ailleurs  on  ne  manquera  pas 
de  chercher  à intéreffer  l’humanité  Sc  la  générofité  françaife. 
Combien  ne  feroit-il  pas  dangereux  que  la  fenfibilité,  émue 
par  un  difeours  préparé  , ne  prît  la  place  de  la  rigou- 
reufe  5c  véritable  juftice,  que  des  confciences  timides, dans 
le  doute  ne  vinffent  à compromettre  le  falut  public , en  n’o- 
fant  condamner  un  homme  qui  a été  roi  l La  Convention 
eft  refponfable  envers  la  nation  de  fa  conduite,  par  confé- 
quent toutes  fes  décidons  doivent  être  méditées  avec  feru- 
pule  8c  pefées  dans  la  balance  de  l’équité. 

Je  voudrois  que  le  lendemain  de  la  comparution  de 
Louis  à la  barre,  la  féance  fût  ouv^erte  à huit  heures  du 
matin , qu^’elle  fût  confacrée  toute  entière  à entendre  les 
membres  qui  aiiroîent  à parler , foit  pour  propofer  leurs 
doutes,  foit  pour  réfuter  la  défenfe  de  l’accufé  ; 8c  qu’enfin 
le  furlendemain  on  allât  aux  voix , par  appel  nominal , 
fur  la  peine  a infliger  à Louis. 

Je  me  permettrai  de  dire  , en  paflani , que  je  ne  con- 
çois pas  comment  des  légiflateurs- juges  ont  ouvert  leur 
opinion  pour  déterminer  le  genre  de  punition  que  mérite 
le  dernier  roi  des  Français  avant  de  l’avoir  entendu. 

Je  hafarderai  auflî  une  réflexion  fur  ce  que  plufieurs 


( I ) Il  décembre  179t. 
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propofent  l’abolitioR  de  la  peine  de  mort , fur  le  fondement 
que  les  particuliers  , n’ayant  pas  droit  de  dirpofer  de  leur 
propre  vie  , ne  peuvent  tranîhiettre  ce  même  droit  qu’ils 
n’ont  pas. 

Sans  doute  nous  aurons  le  bonheur  de  rayer  un  jour  de 
notre  code  pénal  la  peine  de  mort;  mais  ce  ne  fera  le 
moment  de  nous  en  occuper  que  îorfqu’elle  pourra  être 
abolie  fans  danger  pour  la  République  ^ ce  moment  dé- 
pend de  la  force  du  gouvernement  -,  il  faut  nécelTairement 
attendre  , car,  au  milieu  d’une  révolution,  nos  faux  frères, 
nos  ennemis  bien  prononcés,  ( i ) que  la  peine  de  mort 
feule  peut  retenir  hors  de  notre  territoire  , tenteroient  avec 
plus  de  fureur  Sc  d'efpoir  que  jamais  l’exécution  de  leurs 
complots.  L’intérêt  de  la  République  feroit  cru«ilement 
compromis  fi  la  peine  de  mort  ne  pouvoit  plus  être  pro- 
noncée contre  quelques  membres  qu’elle  a droit  de  retran- 
cher (2  j , 5c  en  travaillant  à rendre  hommage  aux  principes, 
nous  travaillerions  peut*ctre  au  délaibe  de  la  patrie , à la 
perte  de  îa  liberté. 

Concitovens,  pénétrons-nous  de  l’importance  du  procès 
de  Louis , non  à caufe  de  lui,  comme  ci-devant  roi  [ ^ 


( I ) Les  émigrés. 

( 1 ) Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  focial , devient,  par  Tes 
forfaits , rebelle  &;  traîne  à la  patrie  j il  cetfe  d’en  être  membre  , en 
violant  Tes  lois  , & même  il  lui  fait  la  guerre  j alois  la  confervation 
de  l'état  eft  incompatible  avec  la  fenne.  Il  faut  qu’un  des  deux  pé- 
rime; & quand  on  fait  mourir  le  coupable  , c’eft  moins  comme 
citoyen ,,  que  comme  ennemi.  Roujfeau.  Contrat  focial. 

( 5 ) Platon  ne  vouloit  pas  que  les  magiftrats  fullenc  appelés  les 
feigneurs,  mais  les  gardiens  & les  ferviteurs  du  peuple.  Il  nç  vouloir 
pas  non-plus  que  les  peuples  fulTent  appelés  fujers , puifque  les  ma- 
giftrats & les  rois  font  à leurs  gages.  Ce  qu’il  vante  par-deffus  tout, 
c’eft  une  République  dans  laquelle  les  lois  feules  commandent  aipt 
hommes,  & où  les  hommes  ne  font  jamais  les  tyrans  des  lois. 


mais  àcaufc  de  la  royauté  qu  il  faut  anéantir  à jamais , à caufe 
des  peuples  qui  nous  obfervent  pour  fuivre  notre  exemple. 
Prenons  dans  cette  affaire  une  marche  févère  Sc  prudente  5 
prompte  Sc  non  précipitée.  Ne  nous  laiflbns  dominer  par  au- 
cune confîdération  particulière.  Ne  perdons  jamais  de  vue  la 
fuprême  loi , Sc  nous  ferons  lûrs  de  fauver  la  Repuoliquei* 
c’eft  là  notre  but  unique.  Périffons  mille  fois , plutôt  que 
de  fortir  une  feule  du  chemin  que  lé  devoir  nous  trace , 
quelque  périlleux  qu'il  puifïe  être,  prévenons  lés- troubles 
par  des  lois  fages.  J’entends  fouvent  répéter  qu’il  faudroit 
éclairer  nos  frères  par  des  proclamations , loriqu’il  s’élève 
de  grandes  queftions.  La  feule  que  j’admette  dans  ce  mo- 
ment-ci jc’eft  la  proclamation  du  jugement  du  prifonnier  du 
Temple.  Si  nous  croyons  qu’en  atiendani  ce  jugement  nos 
concitoyens  puiffent  être  égarés , inftruifons  - les  de  nos 
efforts  pour  l’avantage  commun , Sc  de  leurs  devoirs.  Que 
nos  inftruéfions  foient  amicales  , pures  Sc  aufières  -,  qu’elles 
foient  dégagées-^'de  toute  efpèce  de  flagornerie.  Je  hais  Sc 
je  redoute  celui  qui  careffe  le  peuple , c’eft  un  ennemi  ou 
un  ambitieux.  Il  ne  faut  jamais  affeéfer  la  popularité  j Sc 
depuis  que  Louis  le  perfide  s’en  efl  fait  un  moyen  pour 
tyrannifer je  crois  que  la  popularité  celle  d’être  une 
vertUi 

Dépofé  furie  Bureau  le  12  décembre  ijgi  ^ VAn 
premier  de  la  République  françaife. 

B E Z A R D. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


